
magazine
REVUE D’INFORMATION ET DE CONTACT

N° 156 | juin 2018

ISSN 0771-8748
P605175

Dépôt Bruxelles X bpost

PB-PP | B-731
BELGIE(N)-BELGIQUE

Besoin 
d’aide pour 
remplir votre 
déclaration 
d’impôts ?

Pourquoi  
s’opposer à la 
cotisation de 
solidarité ?

La pension à  
points : source  

d’équité ?



 

2

Siège social de Fediplus asbl

Rue Belliard 20 - 1040 Bruxelles
Tél. : 02 514 14 44
e-mail : info@fediplus.be
www.fediplus.be
N° compte : BE19 0012-2049-4012

Fediplus est une association de 
membres cotisants qui assure la 
protection et la défense des intérêts 
des préretraités et retraités. Elle 
informe et conseille ses membres sur 
les fins de carrière et les retraites. 
Elle organise des séminaires dans les 
entreprises et organismes publics.

Rédaction des textes arrêtée le 21 mai 
2018.

Editeur responsable : Michel WUYTS 
Rue Belliard 20 - 1040 BRUXELLES.

Reproduction même partielle interdite sauf 
autorisation

REVUE D’INFORMATION ET DE CONTACT

N° 156 | juin 2018

magazine
Sommaire

|	Edito	 3

|	Actualités sociales et fiscales	 4-6

|	 Pourquoi s’opposer à la cotisation  
de solidarité ?	 7-9

|	 La pension à points : source d’équité ? 	 10-11

|	� Pour ceux qui n’auraient pas  
encore rentré leur déclaration fiscale…	 12

|	En bref	 13-14

|	 Rubrique santé : En sourdine……	 15-16

|	Appel au parrainage	 17

|	Agenda 	 18-19

Par souci environnemental, vous ne recevrez plus de carte 
de membre individuelle. Votre numéro est affiché à côté de 
votre nom sur le pli postal. Si celui-ci commence par un 
numéro 18, cela signifie que vous êtes en ordre de cotisa-
tion en date du 23 mai. Même si vous êtes en ordre avec 
votre groupement, il est possible que le numéro 18 ne s’af-
fiche pas encore si nous ne sommes pas en possession du 
listing complet.
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Edito

La réforme des pensions ne passe pas auprès des syn-
dicats. Plus de 55.000 manifestants, le 16 mai dernier, 
en ont fait la démonstration. Qu’il s’agisse de la pension 
à points ou de la définition des métiers pénibles, tout 
semble bloqué. 

Concernant la pension à points, une telle réforme ne 
pourrait être envisagée qu’après une large concertation 
sociale qui doit aller au-delà des partenaires sociaux tra-
ditionnels. Par ailleurs, une réflexion devra être menée 
sur des alternatives possibles. Nous vous invitons à lire 
notre article à ce sujet en pages 10 et 11.

Il y a manifestement beaucoup d’incompréhension de 
part et d’autre. Depuis le début, nous faisons face à une 
mauvaise communication gouvernementale en matière 
de réforme des pensions. Commencer la législature en 
annonçant une augmentation de l’âge de la pension à 
67 ans à l’horizon 2030 a non seulement surpris tout 
le monde (aucun programme électoral n’en parlait) mais 
a directement braqué les syndicats. La mesure n’a, par 
ailleurs, aucun effet à court terme. 

Nous sommes persuadés qu’il est nécessaire, pour faire 
face aux défis du vieillissement, d’allonger les carrières. 
Arrêter de travailler avant 60 ans ou être « jeté » de son 
entreprise, dans le cadre d’un plan de restructuration car 
on est considéré comme « trop vieux », n’est plus tenable. 

L’augmentation des conditions d’accès à la retraite anti-
cipée, aux prépensions et aux crédit-temps a par contre 
des effets immédiats. Si l’on nous promet, depuis plu-

sieurs mois, que la pénibilité sera prise en compte, nous 
ne voyons toujours rien venir. Certes la question est dé-
licate. Tout le monde a presque l’impression d’avoir un 
métier pénible. Il va falloir trancher. 

Ce débat est intimement lié à la volonté de supprimer les 
tantièmes préférentiels de la fonction publique qui per-
mettent à certaines catégories de fonctionnaires (ensei-
gnant, policier, magistrat, …) de partir plus tôt en retraite 
et donc de tenir compte de la pénibilité de la fonction. 
C’est la raison pour laquelle on tente de définir des cri-
tères de pénibilité communs. 

Par ailleurs, on nous parle aussi d’une possibilité de pen-
sion à temps partiel qui serait d’application dès l’année 
prochaine mais sans donner beaucoup plus d’explica-
tion. Tout cela entraîne une confusion générale et un sen-
timent de méfiance par rapport aux initiatives gouverne-
mentales souvent incomprises ou trop peu explicites. 

En ce qui concerne les personnes qui sont déjà retrai-
tées, il y a peu d’avancée. L’adaptation des pensions au 
bien-être n’est pas récurrente ou trop faible et ne règle 
pas la problématique de la perte de pouvoir d’achat am-
plifiée pour les pensions les plus anciennes. Quant à la 
retenue de solidarité, une diminution de celle-ci est an-
noncée pour le 1er janvier 2019. Espérons au minimum 
une suppression de la rente fictive après 15 ans, ce qui 
entrainerait une suppression totale de ce prélèvement 
pour nombre de nos membres. Nous abordons cette 
dernière thématique en pages 7,8 et 9. Bonne lecture !

Michel Wuyts 

Avis important à nos lecteurs, membres de fediplus

Le Parlement Européen a approuvé, en avril 2016, un Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). 
Il unifie tous les règlements nationaux de l’Union Européenne en matière de protection des données privées.
Le GDPR est entré en application en Belgique le 25 mai passé. Il concerne toute organisation qui traite des don-
nées identifiables de résidents européens.
Fediplus maintient évidement un fichier de ses membres et est donc soumis à cette loi. 
En qualité de membre de Fediplus, vous n’avez aucune démarche particulière à effectuer.

Fediplus a pris toutes les mesures nécessaires pour se conformer à cette nouvelle législation. 

Chaque membre nous a communiqué un certain nombre de données personnelles le concernant : 
•	 Nom, Prénom, adresse, âge, sexe, régime linguistique, téléphone, E-mail, numéro de compte bancaire. 
•	 Certains membres nous ont confié un dossier pension ou fin de carrière à traiter. 

Ces données sont strictement confidentielles et permettent uniquement à Fediplus de communiquer avec ses 
membres ou de traiter le dossier. Ces données sont, par ailleurs, protégées. 

A tout moment, vous pouvez demander une copie des informations dont Fediplus dispose sur vous. 
Vous pouvez aussi demander une suppression ou une modification de ces données. 

Toute demande est à adresser, par mail, téléphone ou courrier à Madame Brigitte Cornelis, Responsable GDPR 
au sein de FEDIPLUS.  (brigitte.cornelis@fediplus.be / 02 514.14.44)
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Actualités sociales et fiscales

Pension des travailleurs 
indépendants : Réforme des 
cotisations sociales et impact de la 
régularisation des cotisations sur la 
pension  (Arrêté royal du 7 février 
2018, M.B. 14 février 2018)

La réforme du calcul des cotisations sociales pour les 
travailleurs indépendants (loi du 22 novembre 2013) a 
introduit un nouveau mode de calcul, à partir de l’année 
de cotisation 2015.

Ces cotisations étaient calculées sur base des revenus 
des trois années antérieures et sont, à partir de 2015, 
calculées sur base des revenus professionnels de l’an-
née de cotisation même. 

Pour commencer, des cotisations provisoires sont préle-
vées et calculées sur base des revenus de trois années 
antérieures. Ensuite, lorsque les revenus professionnels 
de l’année de cotisation sont connus (communiquées 
par l’administration fiscale), la cotisation définitive est 
fixée. Il s’ensuit une régularisation qui tient compte des 
cotisations provisoires.

Cette régularisation peut avoir un impact sur les droits à 
la pension du travailleur indépendant car la règlementa-
tion sur la pension prévoit que seuls les trimestres dont 
les cotisations ont été totalement payées entrent en ligne 
de compte pour le calcul de la pension. Le non-paiement 
des cotisations de régularisation peut entraîner la perte 
des droits à la pension pour ces trimestres.

Pensions du secteur public : 
Paiement unique des pensions, 
allocations et rentes  

Le Conseil des ministres du 4 mai 2018 a approuvé un 
avant-projet de loi qui vise à instaurer le principe du paie-
ment unique des pensions, allocations et rentes du sec-
teur public pour que chaque pensionné reçoive à une 
date identique l’ensemble de ses prestations dues par 
le Service fédéral des Pensions, pour les trois régimes 
(salariés, indépendants et secteur public). 

Ce paiement unique est rendu possible grâce à la fusion, 
en 2016, de l’Office national des Pensions (ONP) et du 
Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP) deve-
nus tous deux le Service fédéral des Pensions (SFP).

Le paiement unique signifie, qu’à terme, il y aura:
| �une seule date de paiement par titulaire. L’objectif est 
de limiter les dates de paiements à trois dates par mois 
et de conserver une date par an pour les paiements de 
petits montants.
| �un seul mode de paiement par titulaire. On privilégie le 
virement sur un compte à vue personnel. 

Ce projet s’effectuera en deux phases : 

La première entrera en vigueur le 1er juillet 2018. Elle 
concerne les pensions et rentes de guerre ainsi que les 
pensions et rentes octroyées aux victimes civiles de la 
guerre, aux victimes d’actes de terrorisme et à leurs 
ayants droit (matières pour lesquelles on retrouve diffé-
rentes dates de paiements trimestriels et annuels).

La seconde entrera en vigueur le 1er janvier 2019 et vise-
ra tous les autres avantages payés par le SFP, principa-
lement les pensions des fonctionnaires.

L’avant-projet peut être soumis à la négociation syndi-
cale. 
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L’arrêté royal rétroagit au 1er janvier 2015 et s’appliquent 
aux cotisations sociales relatives aux trimestres civils si-
tués à partir de cette date. Dès lors, il prévoit que :    

1.	 lorsque le travailleur indépendant a demandé et ob-
tenu la non régularisation de ses cotisations, les coti-
sations provisoires qui ont été payées font preuve de 
l’activité professionnelle. Ceci implique que les droits 
à la pension restent acquis à concurrence des cotisa-
tions provisoires payées ;

2.	 l’indépendant (jeune pensionné) dispose d’un délai 
de paiement supplémentaire de 12 mois avant que 
la caisse d’assurance sociale ne procède à la révi-
sion de sa pension. Lorsqu’il paie ses cotisations de 
régularisation dans les 12 mois qui suivent la date 
d’échéance (c’est-à-dire après la fin du trimestre qui 
suit celui au cours duquel la caisse d’assurances 
sociales lui a envoyé le décompte de régularisation), 
ses droits à la pension restent également acquis à 
concurrence des cotisations provisoires payées ;

3.	 en cas de paiement des cotisations de régularisation 
avant la date d’échéance, la pension sera adaptée 
avec effet rétroactif à la première date de prise de 
cours effective de la pension;

4.	 en cas de paiement des cotisations de régularisation 
après la date d’échéance et lorsque celle-ci est située 
après la première date de prise de cours effective de 
la pension, la pension sera adaptée à partir du pre-
mier du mois qui suit celui au cours duquel les cotisa-
tions de régularisation ont été payées ;

5.	 on tiendra compte des revenus professionnels de la 
troisième année qui précède l’année de cotisation 
pour le paiement des cotisations dues dans le cadre 
de l’assurance continuée ;

6.	 le Service Fédéral des Pensions renonce d’office à 
la récupération des montants de pension payés in-
dûment suite au non-paiement des cotisations de 
régularisation dans les 12 mois qui suivent la date 
d’échéance de ces cotisations ;

7.	 lorsqu’une régularisation de cotisations intervient et, 
quelle que soit la date du paiement, une nouvelle dé-
cision peut être prise d’office en matière de pension;

8.	 une nouvelle décision peut également être prise lors-
qu’il a été décidé d’assimiler les périodes telles que : 
maladie, service militaire, études, détention préven-
tive, interruption temporaire pour donner des soins 
à un proche ou d’assurance continuée après que la 
pension ait pris cours effectivement.

Pécule de vacances en mai 2018

Travailleurs salariés : un pécule de vacances est 
payable au mois de mai en même temps que la  pension.  

Pour l’année 2018, une augmentation de 2,25% des 
montants maximums et du pourcentage du supplément 
est prévue. Ce qui porte ces montants à :
| �769,80 EUR bruts  au taux d’isolé 
| �962,25 EUR bruts au taux de ménage, à l’indice 141,59 ;

Mais, ce pécule ne peut pas être supérieur au montant 
de la pension de salarié payable au mois de mai sinon il 
sera limité à ce montant.

Si le pécule de vacances a été limité au montant de la 
pension de salarié, un supplément de 20,175% de la 
pension est accordé. Dans ce cas, le montant total (pé-
cule de vacances + supplément) ne peut dépasser le 
montant maximum du pécule de vacances.

Fonctionnaires : le droit au pécule de vacances ordi-
naire et/ou complémentaire est examiné d’office par le 
SFP et est payable en même temps que la pension.

Le pécule de vacances ordinaire est attribué au 1er mai 
de l’année en cours, si l’on remplit les conditions d’octroi 
(en cas de pension de retraite) :
| �Avoir atteint l’âge de 60 ans
| �percevoir une pension de retraite en mai qui ne peut être 
réduite suite à l’exercice d’une activité professionnelle 
et dont le montant ne peut être supérieur à 2.259,09 € 
bruts par mois ; 
| �Ne pas cumuler cette pension avec une ou plusieurs 
autres pensions ou avantages en tenant lieu, supérieure 
à 2.259,09 € bruts par mois.

En cas de pension de survie :
| �Avoir atteint l’âge de 45 ans, sauf si incapacité d’au 
moins 66% ou avoir  un enfant à charge qui donne droit 
à l’octroi d’allocations familiales
| �Ne pas se remarier
| �Percevoir une pension de survie en mai qui ne peut être 
réduite suite à l’exercice d’une activité professionnelle 
et dont le montant est inférieur à 1. 807,27 € bruts par 
mois ; 
| �Ne pas cumuler cette pension avec une ou plusieurs 
autres pensions ou avantages en tenant lieu, supérieure 
à 1. 807,27 € bruts par mois.
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Montants :

En cas de pension de retraite : 

| �260,34 € bruts au taux isolé (pour le pensionné seul ou 
cohabitant)
| �347,13 € bruts au taux de ménage (pensionné marié) 
dont le conjoint n’est pas bénéficiaire:

1.	de revenus provenant de l’exercice d’une activité 
professionnelle

2.	d’indemnités d’incapacité primaire, d’invalidité, 
d’allocation de chômage ou d’interruption de car-
rière, accordées en vertu d’une législation belge ou 
étrangère ou encore à charge d’une institution de 
droit international public

3.	d’une pension ou d’une rente de retraite ou de sur-
vie ni d’avantages de même nature octroyés en ver-
tu d’une législation belge ou étrangère ou à charge 
d’une institution de droit international public, 

ou bénéficier de ces revenus mais limités à 86,78 € 
par mois.

En cas de pension de survie : 

| �260,34 € bruts 

Le pécule complémentaire au pécule 
de vacances est accordé au 1er mai de l’année 
en cours, si l’on remplit les conditions suivantes :

| �Avoir atteint l’âge de 60 ans
| �Bénéficier d’un supplément minimum garanti

Des conditions supplémentaires existent pour les per-
sonnes qui ont été mises à la retraite pour cause d’inap-
titude physique.

Ne peuvent bénéficier d’un pécule complémentaire, les 
bénéficiaires du minimum garanti de base dont le mon-
tant mensuel brut pour les prestations à temps plein est 
de 752,97 € au 1er janvier 2018.

Montants :

En cas de pension de retraite : 
| �393,60 € bruts pour les isolés
| �471,94 € bruts pour les pensionnés bénéficiant du mini-
mum garanti prévu pour les retraités mariés

En cas de pension de survie :
| �393,60 € bruts, accordé uniquement au titulaire d’une 
pension de conjoint survivant qui bénéficie d’un supplé-
ment minimum garanti qui n’est pas suspendu suite à 
l’exercice d’une activité professionnelle.

Le conjoint divorcé n’a pas droit à un pécule complé-
mentaire.

Godelieve Pata
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Pourquoi s’opposer à la 
cotisation de solidarité ?

Dans cet article, nous souhaitons revenir sur la problématique de la retenue de solidarité 
sur les pensions. Dans un premier temps, nous examinerons les mécanismes (très 

complexes) de calcul de la retenue de solidarité et, dans une seconde partie, la position 
de Fediplus par rapport à ce prélèvement. 

Les mécanismes

La retenue de solidarité est une retenue mensuelle qui se calcule sur l’ensemble des revenus de pension légaux et 
extralégaux. Si vous avez plusieurs pensions de régimes différents, vous devez additionner toutes les pensions brutes 
pour déterminer le taux de prélèvement qui sera appliqué sur chaque pension. 

Voici les derniers barèmes en vigueur : 

Calcul de la cotisation de solidarité pour une pension au taux isolé

Montant total mensuel brut pension Cotisation de solidarité

0,01 EUR et 2 311,96 EUR 0

2 311,97 EUR et 2 383,46 EUR (montant brut - 2 311,96) x 0,5

2 383,47 EUR et 2 578,44 EUR montant brut x 0,015

2 578,45 EUR et 2 605,26 EUR (montant brut - 2 578,44) x 0,5 + 38,68

à partir de 2 605,27 EUR montant brut x 0,02

Calcul de la cotisation de solidarité pour une pension au taux ménage

Montant total mensuel brut pension Cotisation de solidarité

0,01 EUR et 2 672,91 EUR 0

2 672,92 EUR et 2 755,57 EUR (montant brut - 2 672,91) x 0,5

2 755,58 EUR et 2 946,79 EUR montant brut x 0,015

2 946,80 EUR et 2 977,43 EUR (montant brut - 2 946,79) x 0,5 + 44,20

à partir de 2 977,44 EUR montant brut x 0,02

La particularité de la retenue de solidarité est que l’on tient compte des pensions du 2ème pilier. Ainsi, les capitaux 
d’assurance de groupes (ou pensions extralégales) sont convertis en rentes fictives mensuelles. On ajoute la rente 
fictive mensuelle à la pension brute légale en vue de déterminer le taux de la retenue à effectuer sur la pension légale. 
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Afin de convertir le capital brut en rente fictive mensuelle, 
on utilise le barème suivant : 

Âge Taux de conversion

56 14,82

57 14,58

58 14,32

59 14,07

60 13,8

61 13,53

62 13,26

63 12,97

64 12,69

65 12,4

66 12,1

67 11,8

68 11,49

69 11,18

70 10,87

Le coefficient de conversion du capital en rente dépend 
de l’âge auquel on perçoit le capital.

Prenons un exemple : 

Pension brute mensuelle de 1.200 € 

Capital d’assurance de groupe de 220.000 € payé 
à l’âge de 65 ans

Calcul de la rente fictive 
| �220.000/12,40 = 17742 rente fictive annuelle
| �16.129,0322/12 = 1478,5 rente fictive mensuelle
| �Détermination du taux de la retenue : 1200 + 
1478,5 = 2678,5 ce qui implique le prélèvement 
d’un taux de 2%. La retenue de solidarité sera 
donc de 24,00 €  (= 2% de 1200 €).

Ce prélèvement de cotisation de solidarité (tenant 
compte de la rente fictive) est maintenu à vie sur la pen-
sion légale. 

Remarquons qu’une retenue de solidarité est prélevée à 
la source sur le capital brut en plus de la retenue effec-
tuée sur la pension mensuelle. 

Dans notre exemple, on paiera donc directement 2% sur 
220.000 soit 4.400 € en plus des 24 € mensuel. 

A noter que le mécanisme de conversion du capital en 
rente fictive est aussi appliqué pour le prélèvement de la 
retenue INAMI de 3.55%. 

Cependant, les barèmes d’application de la retenue INA-
MI sont totalement différents.  En effet, des montants 
seuils existent pour le prélèvement de cette retenue. 

1470 € par mois pour un pensionné isolé ou 1743.59 € 
pour un retraité avec charge de famille. 

Dans notre exemple, avec une pension de 1200 € par 
mois, on ne devrait pas payer de cotisation INAMI. Ce-
pendant, en tenant compte du capital d’assurance de 
groupe, transformé en rente fictive mensuelle, on dépas-
sera le montant seuil et l’on devra débourser 3.55 % soit 
42.60 €. Comme pour la retenue de solidarité, on pré-
lèvera à la source sur le capital d’assurance de groupe, 
3.55% de cotisation INAMI soir un montant de 7.810 €

Au total, les cotisations sociales se répartissent de la fa-
çon suivante : 
| �Sur le capital d’assurance de groupe : 4.400 € (2% de 
solidarité) + 7.810 € (3.55% inami) soit 12.210€. N’ou-
blions pas qu’il faudra encore prélever, sur le capital,  
un précompte de 10 à 20% ainsi que les additionnels 
communaux. 
| �Sur la pension légale : 24 € (2 % de solidarité) + 42.60 € 
(3.55% inami)  soit 66.60 € par mois. Soit une pension 
imposable de 1133.40 €.  Ce montant étant trop faible, 
on ne prélèvera aucun précompte. Ici l’imposable égale 
le montant net. 
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Fediplus et son positionnement par 
rapport à la retenue de solidarité

La cotisation de solidarité a été instaurée par l’article 68 
de la loi du 30 mars 1994 avec une application dès le 1er 
janvier 1995. 

Fediplus s’est directement opposé à ce prélèvement 
pour 2 raisons principales : 

| �	Le prélèvement a été justifié comme nécessaire en vue 
de revaloriser les pensions les plus modestes.  On or-
ganise ainsi une solidarité intra-générationnelle.  Outre 
le fait qu’il n’y a eu aucune revalorisation dans les pre-
mières années, ce principe est tout à fait contestable. 

	 Il s’agit dans les faits d’un prélèvement qui est contraire 
au principe de répartition à la base de notre système 
de retraite. Selon, ce principe les pensions sont finan-
cées par des prélèvements sur les actifs. Ce n’est donc 
pas aux retraités soi-disant « les plus riches » à assurer 
l’augmentation des pensions les plus faibles. C’est par 
contre l’ensemble des citoyens qui est concerné par 
ce problème  et non uniquement les retraités.

| �	L’arrêté royal qui « exécute » la loi sur la retenue de 
solidarité  a permis de tenir compte, pour le calcul de 
la retenue de solidarité, des capitaux d’assurances de 
groupe touchés jusqu’à 15 années avant l’entrée en 
vigueur de la loi. La cotisation de solidarité devenait 
ainsi rétroactive. Du jour au lendemain, des milliers de 
retraités ont vu leurs pensions fortement diminuées. 
La retenue mensuelle pouvait en effet être très impor-
tante dans la mesure où cette dernière était calculée 
sur le cumul de la pension et de la rente.  Dans notre 
exemple, la retenue de solidarité aurait été de 2% de 
(1200€ +1478 €) soit près de 54 € par mois au lieu 
de 24. On ne pouvait en effet pas retenir de cotisation 
de solidarité directement sur le capital dans la mesure 
où celui-ci a été payé avant l’entrée en vigueur de la 
Loi. D’où l’idée d’une rente fictive. Il faudra attendre le  
1er janvier 1997, pour que l’on mettre en place le pré-
lèvement à la source sur le capital, tout en maintenant 
le système de rente fictive en vue de déterminer le taux 
de la retenue de solidarité. 

	 Fediplus a réagi en lançant dans un premier temps de 
multiples procédures judicaires devant les tribunaux 
du travail et le conseil d’Etat. Les procédures se sont 
poursuivies devant les cours du travail, la cour de cas-
sation, la Cour d’arbitrage et enfin devant la Cour eu-
ropéenne des droits de l’Homme de Strasbourg. 

Grâce à ces actions judicaires et la pression politique 
exercée, nous avons obtenu : 
| �	Un remboursement des prélèvements de cotisations 

de solidarité effectués indûment en 1995 et 1996 sur 
les rentes fictives. 

| �	La limitation à 15 ans de la prise en compte de la rente 
fictive pour les capitaux d’assurances de groupe per-
çus avant le 1er janvier 1997.

| �	Le renoncement à l’indexation de la rente fictive. 
| �	Le relèvement, en 2008, des barèmes de prélèvement 

de la retenue. 

Aujourd’hui, le Gouvernement a prévu de diminuer 
jusqu’à 25% la retenue de solidarité à partir du 1er janvier 
2019. Nous ne connaissons toutefois pas les modalités 
qui seront d’application. Consisteront-elles à diminuer de 
25% la retenue de solidarité, à modifier les paramètres 
de calcul de la rente fictive ou à relever les barèmes de 
perception comme en 2008 ?

Nous sommes bien évidemment en faveur d’une sup-
pression totale de ce prélèvement. Nous n’avons jamais 
cessé de porter cette revendication notamment par les 
contacts directs que nous avons régulièrement  avec le 
Cabinet du Ministre des Pensions, Monsieur Daniel Bac-
quelaine et par notre présence au sein de la Commission 
pension du Conseil Consultatif Fédéral des Ainés. 

Nous insistons, néanmoins,  auprès du Gouvernement 
pour qu’il supprime la prise en compte de la rente fictive 
après une durée de 15 ans. Cette rente n’a, en effet, 
pas de sens. Elle est calculée, non seulement, sur votre 
capital brut avec un taux très élevé et « épuise » le ca-
pital petit à petit. La maintenir à vie est inadmissible.  A 
l’heure où l’on accepte, dans le cadre des assurances 
de groupe, de limiter le rendement garanti à 1.75 %, il 
n’est pas crédible de maintenir une rente fictive, calculée 
en fonction de tables de mortalité à un taux de 4.75% !

Michel WUYTS
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La pension à points : source d’équité ? 

La réforme des pensions sera très certainement l’un des principaux sujets de 
controverse des débats électoraux. Nous inaugurons ici, avec la pension à points, une 

série d’articles consacrés aux options proposées. 

Objet de toutes les attentions, la pension à points fait 
couler beaucoup d’encre. 

Pierre Devolder et Jean Hindriks, membres de la Com-
mission de réformes des pensions, reviennent sur la thé-
matique dans un article publié en mai dernier1. 

Ils contestent fermement le fait que le système de pen-
sion à points serait une simple variable d’ajustement du 
budget de l’Etat.  Certes, la soutenabilité financière des 
régimes de pensions est un impératif de responsabilité 
vis-à-vis des générations futures mais leur adéquation 
sociale est, selon eux, aussi au cœur des principes pro-
posés. 

Les auteurs livrent une analyse  de la pension à points 
sous l’angle de 5 principes d’équité. 
| �L’équité entre actifs et pensionnés
| �L’équité au sein des générations
| �L’équité et responsabilité individuelle
| �L’équité entre régimes et carrière mixte
| �L’équité dans la continuité

L’équité entre actifs et pensionnés

Le système de pension actuelle est un système à presta-
tions définies. Une formule explicite définit à la fois l’âge 
de la retraite et la pension à laquelle l’affilié aura droit en 
fonction des rémunérations perçues durant sa carrière. 

Pour les fonctionnaires, on tient compte du traitement 
moyen des 10 dernières années tandis que pour les sa-
lariés (ou les indépendants), on le comptabilise sur 45 
années. 

Le financement des pensions se fait par le prélèvement 
de cotisations sociales sur les revenus des actifs selon 
un principe de répartition. 

Dans ce système, le coût du vieillissement démogra-
phique repose sur les seules épaules des travailleurs 
actifs. 

Il ne serait pas équitable de faire peser tout l’effort d’ajus-
tement lié au vieillissement soit sur les seuls actifs soit sur 
les seuls pensionnés.  L’effort devrait être partagé entre 
tous pour peser moins intensément sur chacun. C’est un 
retour à l’esprit initial du système de répartition qui visait 
à répartir les risques entre générations. 

Le système de pension à points proposé vise à ajuster 
conjointement trois paramètres : la durée de la carrière, 
le taux de contribution et le taux de prestation en respec-
tant les deux principes suivants : 
| �Répartition équitable des gains de longévité de sorte à 
maintenir un rapport stable entre durée de carrière et 
durée de pension
| �Maintien d’un rapport stable entre le niveau moyen des 
pensions et des rémunérations des actifs. 

L’équité au sein des générations 

Les systèmes actuels (à prestations définies) donnent 
l’impression d’équité au sein d’une même génération 
parce qu’il y a un âge légal d’accès à la pension iden-
tique pour tous. 

Mais il existe une inégalité sociale vis-à-vis de l’espé-
rance de vie. Celle-ci est liée au niveau d’éducation.  On 
constate qu’il y a un écart de longévité de 6 ou 7 ans 
entre les plus riches et les plus pauvres. Plutôt que de 
fixer un âge légal de retraite identique pour tous, le sys-
tème prévoit de fixer une durée de carrière de référence 
identique pour tous.  L’âge de la retraite devient différent 
pour chacun et dépend de son âge de début de carrière. 
On corrige ainsi les inégalités face à l’espérance de vie 
en permettant aux travailleurs moins favorisés de partir 
plus tôt et en demandant aux travailleurs les plus avanta-
gés de partir plus tard. 

Un autre élément important de l’équité apportée par la 
pension à points résulte de la prise en compte de tous 
les salaires de la carrière mais aussi d’une revalorisation 
réelle de ceux-ci en fonction de l’évolution moyenne des 
salaires. 

1	 Collection « Regards Economiques », n°139 (UCL - Institut de Recherches Economiques et Sociales) Mai 2018
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La pension à points : source d’équité ? 

L’équité et responsabilité 
individuelle

On sait que tout le monde ne désire pas partir en re-
traite à la date prescrite. Certains peuvent désirer partir 
plus tôt que l’exigence légale pendant qu’au contraire 
d’autres désirent prolonger leur carrière professionnelle. 

Le système à points vise, dès le départ, à inscrire une 
équité en permettant la flexibilité dans la décision indi-
viduelle de départ à la pension mais tout en responsa-
bilisant l’affilié des conséquences d’un départ anticipé 
volontaire à la pension. C’est le principe de la neutrali-
té actuarielle. Un départ anticipé à la retraite se traduit 
par moins de cotisations et des prestations à payer plus 
longtemps, nécessitant une adaptation en conséquence 
de la pension à payer. Cette neutralité actuarielle per-
met, par ailleurs, de prévoir une sortie partielle du mar-
ché de l’emploi en instaurant la possibilité d’une pension 
progressive. L’affilié liquide une partie de ses droits à la 
pension à un certain âge en poursuivant une activité pro-
fessionnelle à temps partiel. 

L’équité entre régimes et carrière 
mixte

Il existe trois régimes de pensions avec des niveaux de 
prestations très différents (Public, privé et indépendant). 

Les réalités des trois statuts ne permettent sans doute 
pas une harmonisation totale des régimes, du moins à 
court terme. Des différences objectives existent (comme 
l’absence de deuxième pilier pour les fonctionnaires) 
mais rien ne justifie d’avoir aujourd’hui des systèmes aux 
philosophies et aux formules inutilement contrastées.  Le 
système à points permet d’avoir une philosophie com-
mune à tous les régimes. Des différences étant mainte-
nues là où elles se justifient objectivement. 

Un autre avantage du système à points est la prise en 
compte de la pénibilité d’un métier au travers de l’octroi 
de points complémentaires durant les années où un mé-
tier reconnu comme pénible est exercé. 

L’équité dans la continuité

Un régime de pension doit se concevoir à long terme. 
Il doit pouvoir s’adapter aux changements d’environne-
ment et rester équitable. 

Ainsi, toujours selon les auteurs cités précédemment, 
le système envisagé vise à doter les régimes de méca-
nismes d’adaptation souples et progressifs, connus à 
priori de tous et basés à la fois sur des indicateurs objec-
tifs et sur des mécanismes de garanties admis de tous. 
La mise en place d’un système de pension à points 
constituerait un bouleversement considérable de nos 
systèmes de pension.  Avant de faire ce choix ou de 
le rejeter, il serait opportun d’analyser d’autres options 
possibles. En ce sens, un débat démocratique, élargi à 
l’ensemble de la société, doit être tenu. 

Michel WUYTS

1	 Collection « Regards Economiques », n°139 (UCL - Institut de Recherches Economiques et Sociales) Mai 2018
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Pour ceux qui n’auraient pas encore 
rentré leur déclaration fiscale…

Si vous ne faites pas partie des 3,1 millions de contribuables auxquels l’administration fiscale a envoyé 
une déclaration simplifiée, sachez que citoyens Flamands, Wallons ou Bruxellois reçoivent désormais 
une déclaration fiscale différente et c’est une première ! Le nombre de codes s’en trouve de la sorte 

réduit, quoique bien légèrement puisque l’on compte encore près de 800 cases. Pour exemple, la nouvelle 
déclaration wallonne comprend 826 codes pour 823 et 807, respectivement pour la Flandre et pour la 

région de Bruxelles-Capitale.

L’économie collaborative

En termes d’ajout, apparaissent quatre codes pour en-
registrer le nouveau régime fiscal de l’économie collabo-
rative. Les revenus tirés de cette dernière et réalisés sur 
une plateforme agréée bénéficient d’un taux d’imposition 
de 20% avec la possibilité de récupérer 50% de frais for-
faitaires, soit une imposition réelle de 10%. Les revenus, 
dans ce cadre, ne peuvent dépasser le seuil de 5100 
euros.

Tax-on-web

Se connecter à Tax-on-web avec un lecteur de carte 
d’identité pose pas mal de difficultés à nombre d’entre 
nous. Soit le navigateur de l’ordinateur n’est pas com-
patible soit un module complémentaire est nécessaire. 
Une nouveauté, cette année, afin de simplifier la tâche 
des internautes : l’application Itsme qui peut nous éviter 
de passer par la case « lecteur de carte d’identité ». Pour 
installer cette application, il faut passer par un lecteur de 
carte bancaire des banques telles que ING, BNP Paribas 
Fortis, Belfius, KBC, etc. Les clients de banques comme 
AXA ou Keytrade devront installer l’application via un lec-
teur de carte d’identité électronique. Pour ces derniers, 
les complications ne sont, dès lors, pas résolues.

Où remplir ma déclaration d’impôt ?

Fediplus met à la disposition de ses membres une aide 
pour remplir leur déclaration à l’impôt des personnes 
physiques. 

Vous souhaitez faire remplir votre déclaration d’impôt par 
notre consultant ? Prenez rendez-vous au 02/514 14 44. 
Nous sommes à votre disposition du lundi au vendredi 
de 9 à 16 heures.

Nathalie Wilbeaux

Les dates ultimes de rentrée des déclarations sont 
fixées au 29 juin 2018 pour les versions papier et au 
12 juillet pour la version électronique. Après cette 
date, il sera encore possible d’être dans les temps le 
25 octobre 2018 pour le dépôt de sa déclaration fis-
cale mais seulement à la condition de passer par un 
comptable, lequel devra être mandaté au plus tard le 
31 août 2018.

Rubrique 5 du cadre II

Une différence notable à épingler est au bénéfice des 
familles monoparentales. Les parents seuls disposant 
d’un revenu professionnel limité bénéficient d’un double 
avantage fiscal. D’une part, ils bénéficient d’une exoné-
ration sur 1000 euros supplémentaires. D’autre part, une 
plus grande partie des frais de garde d’enfants leur est 
remboursée. 

Est considéré comme parent isolé, celui qui a au moins 
un enfant à charge, en garde partagée ou non,  et ne 
pas cohabiter de fait avec un conjoint, un(e) ami(e). Par 
contre, il n’y a pas de problème si le parent « isolé » vit 
avec ses parents, grands-parents, frères ou sœurs. 
À partir d’un revenu imposable de 19 000 euros, le contri-
buable ne bénéficie, toutefois, plus de ces avantages.

Pour les nouveaux arrivants

Pour ceux qui se sont installés en Belgique en cours 
d’année, les avantages fiscaux ne seront que partiels. 
Chaque nouvel arrivant doit, de la sorte, déclarer le 
nombre de mois de résidence entre son inscription au 
registre de population belge et le 31 décembre 2017. 
Une arrivée avant le 16 du mois sera considérée comme 
un mois complet.
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En bref

Interpellant ? L’absentéisme est 
plus important dans les grandes 
entreprises

Il ressort d’une étude menée par Acerta auprès de  
40 000 employeurs que l’absentéisme pour cause de 
maladie est deux fois plus important dans les grandes 
entreprises que dans les petites. Ainsi, dans les entre-
prises de plus de 500 personnes, le pourcentage d’ab-
sentéisme pour cause d’accident du travail, de maladie 
physique ou psychosociale s’élève à 8,58% du nombre 
de journées de travail. Ce chiffre « n’atteint » que 4,49% 
dans les plus petites. Le Directeur d’Acerta Consult, 
Peter Tuybens, l’explique par, d’une part, une pression 
sociale plus élevée de rester dans sa fonction car l’on 
est moins facilement remplaçable et, d’autre part, par un 
meilleur dialogue interne sur les questions de santé des 
travailleurs dans les plus petites entreprises.

Depuis quatre ans, Acerta constate une hausse de 
19,5% des absences de longue durée dues pour une 
part de plus en plus large aux maladies psychosociales. 
Peter Tuybens de prévenir que « Cela doit inciter tous 
les gestionnaires à oser poser les bonnes questions et à 
avoir un dialogue constant avec les salariés pour détec-
ter à temps les situations problématiques ».

L’étude d’Acerta contredit, enfin, les stéréotypes qui 
frappent les travailleurs plus âgés en indiquant que le 
taux d’absentéisme pour les maladies de moins d’un 
mois atteint un record dans la tranche des travailleurs 
de  30-35 ans. Les plus résistants se trouvent dans la 
tranche des 55-59 ans.

Les retraités « globe-trotters »

De nombreux Belges profitent de leur retraite à l’étran-
ger. Leur destination favorite reste la France. Suivent 
l’Espagne, l’Allemagne, les Pays-Bas et le Luxembourg. 
Parmi les plus de 200 000 pensions que l’Etat belge 
verse à l’étranger, il faut aussi prendre en considération 
les étrangers qui ont travaillé et payé leurs cotisations 
en Belgique. Ceux-ci viennent majoritairement d’Italie, du 
Maroc, d’Algérie, de Grèce ou encore de Turquie.

Le congé-éducation payé est 
méconnu

En 2016, ce ne sont que 2,13% de travailleurs belges du 
secteur privé qui ont recours au congé éducation payé. 
Ce pourcentage est en baisse par rapport aux années 
précédentes. Pourtant, le système permet à un salarié 
de prendre jusqu’à 180 heures de congé pour suivre une 
formation à ses frais, tout en restant payé par son em-
ployeur. Ce dernier obtient un remboursement partiel de 
la région où est situé son siège d’exploitation. Ce sont 
surtout dans les grandes entreprises que les travailleurs 
ont recours au congé-éducation payé et principalement 
en Flandre qui nomme le système le congé de formation 
flamand.

Bien dans mon emploi 

Seuls 44% des salariés belges se sentent vraiment bien 
dans leur emploi alors qu’un sur cinq ne s’y sent pas 
bien. C’est ce qui ressort d’une étude de Tempo-Team 
menée auprès de 1050 travailleurs. Concernant les at-
tentes des travailleurs, l’enquête de Tempo-Team montre 
que 54% des salariés préfèrent travailler dans une PME. 
Les travailleurs des PME ressentent une plus forte cor-
respondance avec leur employeur que ceux des grandes 
entreprises. Etre en adéquation avec son emploi peut 
s’analyser sur cinq niveaux : les compétences de la per-
sonne, ses valeurs, les conditions de travail qu’elle es-
time importantes, l’équilibre entre le physique et le men-
tal qu’elle désire et l’équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée qu’elle souhaite.
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Seuls 49% des nouveaux emplois 
sont à temps plein

Face au débat qui fait rage sur la qualité des emplois 
nouvellement créés, une étude, portant sur les 600 000 
recrutements qui ont eu lieu sur le marché du travail 
en Belgique en 2015, du Onderzoeksinstituut voor Ar-
beid en Samenleving (Hiva-KUL) est interpellante  dans 
la mesure où elle montre que moins de la moitié (49%) 
des personnes qui décrochent un nouvel emploi ont un 
contrat à temps plein. C’est 6% de moins qu’avant la 
crise économique de 2008. 

Parmi les personnes qui ne décrochent pas un contrat 
temps plein, 30% effectuent des prestations à temps 
partiel et 20% accèdent à des contrats courts et irré-
guliers. Par ailleurs, les hommes sont plus souvent en-
gagés à temps plein que les femmes (respectivement 
60% contre 37%). Un autre constat : le nombre de petits 
contrats à temps partiel (un tiers d’une semaine normale) 
n’augmente pas en Belgique contrairement à ce qu’il se 
passe en Allemagne, au Danemark ou en Autriche.

Dépassement de l’indice pivot

Le Bureau du Plan a revu ses prévisions d’inflation à 
la hausse. Le taux d’inflation pour l’année 2018 de-
vrait donc s’élever à 1,7% cette année. L’augmenta-
tion de l’indice santé qui sert au calcul de l’indexation 
des salaires, des allocations sociales et des loyers at-
teindrait 1,6% en 2018. Le prochain dépassement de 
l’indice-pivot par l’indice santé lissé devrait, en consé-
quence se produire en septembre 2018, les allocations 
sociales et les salaires dans la fonction publique devant 
dès lors augmenter de 2%, respectivement en octobre 
2018 et en novembre 2018.

Réforme des droits de succession 
en Flandre 

Le 1er septembre 2018, la plus haute tranche d’imposi-
tion de 65% en ligne collatérale aura disparu. Elle sera, 
dorénavant, réduite à 55% alors qu’une nouvelle tranche 
de 25% est instaurée sur le montant de 35 000 euros 
hérité en ligne collatérale. Le conjoint survivant bénéfi-
ciera, pour sa part, d’une exonération sur la première 
tranche de 50 000 euros au-dessus du domicile conjugal 
qui était déjà exonéré.

Peu nombreux sont les Belges à 
planifier leur succession

Pour une majorité de Belges, le principal enjeu d’une 
bonne planification est de préserver leur propre sécuri-
té financière. Pour ce faire, ils se réservent en moyenne 
trois quarts de leur patrimoine. Une autre préoccupation 
majeure est de préserver l’égalité entre héritiers ainsi que 
l’entente familiale. Ils sont 45% à envisager de faire do-
nation d’un quart de leur patrimoine et d’aider un proche 
à réaliser un projet, prioritairement et sans surprise, pour 
l’achat d’un bien immobilier.

Ils sont 40% à demander conseils et informations mais 
peu passent finalement à l’action. Seuls 19% des plus 
de 55 ans ont planifié leur succession en faisant appel à 
un professionnel.
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Rubrique santé : En sourdine…

«La surdité est comique, alors que la cécité est tragique» constate Desmond Bates. 
Desmond Bates est le personnage principal d’un roman tout en finesse de David Lodge, 

auteur Britannique, qui s’est inspiré de sa propre expérience de déficience auditive. 

La presbyacousie

La presbyacousie se définit comme une perte progres-
sive de l’audition liée à l’âge, bilatérale et symétrique. 
Cette déficience affecte toujours les deux oreilles. Avec 
le temps, la détection de sons très aigus devient plus 
problématique et la compréhension de la parole est af-
fectée, particulièrement pour les consonnes sifflantes 
(les S, Z et CH) et les fricatives soit les F et les V. Parallè-
lement, les bruits de fond sont progressivement perçus 
au premier plan. C’est ce que l’on appelle l’effet cocktail 
party.

Avec le temps, les difficultés à entendre s’accentuent, y 
compris dans des ambiances plus calmes et pour des 
sons plus graves. En marge de ces gênes, des acou-
phènes (sensation de tintement dans l’oreille), sifflements 
et bourdonnements peuvent aussi se manifester.

Il n’y a pas de signe clinique marquant. Le développe-
ment de la presbyacousie est plutôt long et insidieux.

Les causes

Très tôt, dès l’âge de 30 ans, on peut constater une dé-
térioration de l’audition bien que la perte auditive puisse 
n’être constatée que plus tard dans la vie, généralement 
au-dessus de 50 ans. Les effets de l’âge peuvent encore 
être amplifiés par l’exposition à des bruits excessifs. 
D’autres facteurs aggravants sont à épingler. Il s’agit 
de prédispositions génétiques, d’artériosclérose, d’une 
consommation excessive de matières grasses, du dia-
bète, du tabac, de l’hypertension, de l’usage de certains 
médicaments comme les antibiotiques ou l’aspirine, des 
otites fréquentes et, enfin, de facteurs hormonaux. Il est 
à noter, également, que les hommes sont généralement 
plus touchés que les femmes.

« La vie en sourdine »

Desmond a des problèmes d’ouïe et … d’ennui. Profes-
seur de linguistique fraîchement retraité, il consacre son 
quotidien à la lecture du Guardian, aux activités mon-
daines de son épouse, dont la boutique de décoration 
est devenue la coqueluche de la ville, et à son père de 
plus en plus isolé dans son pavillon londonien. 

Lors d’un ver-
nissage, alors 
que Desmond ne 
comprend pas un 
traître mot de ce 
qu’on lui dit et ré-
pond au petit bon-
heur la chance, 
voilà que surgit 
une jeune Amé-
ricaine qui lui de-
mande de diriger 
sa thèse de doc-
torat. Ces choses-
là ne se discutent 
pas dans le brou-
haha d’un vernis-
sage - Desmond 
n’entend que des 
bourdonnements. 

La surdité de Desmond donne lieu à d’innombrables 
quiproquos. «Quoi ?» se surprend-il à demander à tout 
bout de champ. 

Quand il s’entretient avec son père, aussi sourd que lui, 
c’est du «quoi ?» au carré. Il lui arrive, dès lors, de décla-
rer forfait : «La surdité transforme tant de sons en bruits 
que vous préférez opter pour le silence.» Ou alors pour le 
verbiage, car «il est plus facile de parler que d’écouter». 

Ce roman, « La vie en sourdine » de David Lodge, que 
l’on vous recommande chaudement est le point de dé-
part d’une réflexion sur les difficultés que l’on rencontre 
lorsque l’on entend moins bien mais aussi lorsque l’on se 
trouve face à des personnes qui éprouvent des troubles 
auditifs : la presbyacousie.
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Les conséquences

On estime qu’une personne sur trois âgée de 60 à 70 
ans est concernée par la perte d’audition alors qu’envi-
ron 60% des plus de 70 ans souffrent de presbyacou-
sie. Les conséquences de la presbyacousie pour la per-
sonne atteinte peuvent aller jusqu’à l’isolement, comme 
pour le père de Desmond, de crainte de ne pouvoir com-
muniquer correctement avec ses interlocuteurs. Ce sont 
près de 40% des personnes âgées de plus de 65 ans 
qui souffrent de troubles auditifs suffisants pour entraî-
ner une gêne sociale. Le sujet préfère s’isoler plutôt que 
d’affronter l’embarras qui résulte de ses erreurs d’inter-
prétation ou encore de son manque de succès dans ses 
tentatives de compréhension.

Comment identifier les personnes 
atteintes ?

Les personnes atteintes montent systématiquement le 
son de la radio ou de la télévision. Elles font souvent ré-
péter leurs interlocuteurs et ne réagissent pas toujours 
lorsqu’ils sont interpellés par quelqu’un qui ne se trouve 
pas dans leur champ de vision. Elles ont aussi tendance 
à parler plus fort que la normale sans s’en rendre compte.

Afin de continuer à communiquer avec son entourage, il 
est conseillé à la personne malentendante de se placer 
le mieux possible en face de son interlocuteur et de bien 
regarder sa bouche et son expression ; de lui demander 

de reprendre les phrases non comprises ; de ne pas hé-
siter à répéter son message lui permettant de vérifier ce 
que vous avez compris ; de rester calme, patient et de 
ne pas avoir honte de votre problème d’audition ; d’éviter 
de faire semblant d’avoir compris. Il est préférable d’in-
former votre interlocuteur de votre déficience auditive car 
celle-ci est invisible pour lui.

A l’inverse, lorsque vous vous adressez à une personne 
qui perd l’audition, assurez-vous de lui faire face, de 
parler clairement mais sans crier, d’être dans un endroit 
éclairé, de ne pas parler la bouche pleine, d’atténuer le 
bruit ambiant et de lui laisser du temps afin qu’elle puisse 
intégrer votre message. N’hésitez pas à reformuler votre 
message en cas de difficultés. Enfin, ne montrez pas de 
signes d’impatience car cela provoquerait du stress et la 
vexation.

Peut-on guérir la presbyacousie ?

Le vieillissement étant inéluctable, la presbyacousie ne 
se guérit pas. Il existe cependant des appareils qui amé-
liorent la qualité de vie des personnes touchées. Une aide 
auditive permet de percevoir à nouveau les fréquences 
qui ne sont plus audibles. Elle sera d’autant plus efficace 
et mieux tolérée lorsqu’elle est mise en place précoce-
ment. S’adapter à l’appareillage peut demander, en effet, 
plusieurs mois.

Nathalie Wilbeaux
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Offre de parrainage

Ensemble, nous serons plus forts !
 

Des avantages pour vous….
Pour vous remercier de nous recommander un filleul nous vous offrons :

| �Si vous parrainez une ou deux personnes,

 30% de réduction sur votre cotisation 2018 (la réduction vous sera remboursée sur votre compte).

| �Si vous parrainez trois personnes ou plus,

 Totale gratuité de votre cotisation 2018 (votre cotisation vous sera remboursée sur votre compte).
   

Pour parrainer, demander à votre ou vos filleul(s) de remplir le formulaire suivant

Nom et prénom du membre affilié : ..................................................................................................................

Nom et prénom du nouveau membre : ............................................................................................................

Adresse :..........................................................................................................................................................

Code et localité :..............................................................................................................................................

Tél. : .......................................................................... Mail : ............................................................................

Il verse le montant (cotisation 2018) de 49 € pour un actif (38 € retraité) au compte  
de Fediplus : BE19 0012 2049 4012 BIC : GEBABEBB
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Agenda
   

Balade Nature :  
« Le site naturel du « Moeraske »  
à Evere, le jeudi 23 août 2018 à 10h00

Le Moeraske, « petit marais » en néerlandais, est un ves-
tige du développement du chemin de fer. Les richesses 
faunistique et floristique y sont très importantes. Ce site 
considéré comme le plus riche de toute la région bruxel-
loise pour les reptiles et les amphibiens est aussi l’endroit 
où l’on a recensé le plus grand nombre d’espèces de 
papillons et d’amphibiens.
Zone verte à haute valeur biologique, le Moeraske ap-
partient majoritairement à la SNCB et pour un peu moins 
d’un hectare à la commune.
Cette visite vous sera racontée par Bruno Steffen, guide 
nature.

Infos pratiques
Paf : 11€
Rendez-vous : 10h00 h devant l’église Saint Vincent, 
Place Saint Vincent à Evere
Transports en commun Tram 55 ou Bus  58

Le jardin d’hiver des Ursulines,  
le jeudi 20 septembre 2018 à 10h00 à 
Onze-Lieve-Vrouw-Waver

Comment les sœurs Ursulines de 
Wavre-Notre-Dame ont-elles eu 
l’audace de faire édifier ce joyau 
de l’Art nouveau, à la pointe de 
la modernité pour l’époque ? Le 
jardin d’hiver féérique couronné 
d’une coupole à vitraux multico-
lores, datant de 1900, était la « 
carte de visite » de leur pension-
nat pour jeunes filles. 
Le Jardin d’hiver fait partie d’un 

complexe impressionnant, un monument classé, où l’Art 
nouveau voisine avec les styles néogothique, néo-Empire 
et Art déco. Vous y entrez véritablement dans un autre 
monde, les noms tels que « Couloir de l’Empire », « salle 
des Alpes », « Réfectoire de la Fontaine », « Galerie de 
piano » et « Escalier d’honneur » parlent à l’imagination. 

Infos pratiques
Paf : 20€ (visite guidée, sandwiches, café ou thé à 
volonté)
Rendez-vous : « Wintertuin o.-l.-v-Waver” –  
Bosstraat  9 – 2861 o.l.v-Waver Ou Gare du Nord de 
Bruxelles à 09h15 pour un voyage en groupe train/bus 
(de lijn) à votre charge.

   

Horta & Wolfers s’invitent au Musée 
du Cinquantenaire,  
le vendredi 5 octobre 2018 à 14h00

105 ans après l’inaugura-
tion de la joaillerie Wolfers 
Frères en 1912, l’intérieur 
de ce magasin est de 
nouveau visible dans sa 
configuration d’origine.
Pour accueillir cet inté-
rieur, le Musée du Cin-
quantenaire a choisi une 
salle de forme et de su-
perficie quasiment identique à l’espace aménagé jadis 
par Victor Horta rue d’Arenberg à Bruxelles. L’agence-
ment des vitrines et présentoirs s’inspire de l’imagination 
de Horta. Les portes d’entrée originales sont également 
intégrées à la nouvelle présentation, de sorte que les vi-
siteurs pénétreront dans la salle de la même manière que 
la clientèle de la joaillerie le faisait à l’époque. 

Infos pratiques
Paf : 22€ (visite guidée et prix d’entrée)
Rendez-vous : 13h45 
Transports en commun Metro Mérode

 

Black is the color of my voice, 
le vendredi 23 novembre à 20h30 au 
Théâtre de la Toison d’Or

Inspirée de la vie de la lé-
gendaire Nina Simone, 
avec en vedette la prodi-
gieuse Apphia Campbell, 
ce spectacle bouleversant 
raconte le destin d’une 
chanteuse de jazz, militante 
des droits civils. C’est aussi 
l’histoire d’une rédemption 
chantée avec cœur et puis-
sance. 

Infos pratiques
Paf : 16€
Rendez-vous : 20h00 devant le théâtre de la Toison d’Or, 
Galerie de la Toison d’Or  396-398 – 1050 BRUXELLES
Transports en commun
Métro : Porte de Namur ou Louise
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Le jeudi 11 octobre 2018 :  
Les gourmandises boulangères et 
pâtissières des fêtes traditionnelles

Cougnous, spéculoos, crêpes, bûche, pannetone, kou-
glof… les gourmandises pâtissières et boulangères de 
nos fêtes traditionnelles ont une histoire et des significa-
tions passionnantes ! Connaissez-vous aussi les navettes 
de la Chandeleur, les crottes de l’âne de Saint-Martin, la 
Couronne des Rois, la Colombe de Pâques ?
Nous vous convions à une causerie sur l’histoire et le 
sens historique et anthropologique de toutes ces gour-
mandises traditionnelles, dont les formes, les saveurs et 
les décors s’enracinent dans l’histoire millénaire du cycle 
des saisons, des croyances et des superstitions. 

En collaboration avec Geneviève Lacroix de Tartine et 
Boterham.
PAF : 3€

Le jeudi  29 novembre 2018 :  
Les gourmandises des fêtes 
traditionnelles, atelier culinaire et de 
dégustations

Préparez, vous-mêmes, de délicieuses recettes afin de 
sublimer votre table de fête !

Au menu massepain et spéculoos, deux gourmandises 
qui se déclineront en différentes variantes et confections. 

En collaboration avec Géry Brusselmans, fondateur de 
Tartine et Boterham
PAF : 10€ (atelier limité à 10 personnes)

Inscription obligatoire :
02/209 49 31  0474/ 10 80 82
flpb@mut403.be

Rendez-vous : 10h30
PLACE DE LA REINE 51-52
1030 BRUXELLES – (salle des guichets)

PAF : 3€ ou 10€ (selon l’activité)
à payer sur le compte de la FLPB : 
IBAN : BE81 310 015 077 324

Formulaire d’inscription – pour les membres et leur entourage à renvoyer à josette.cotteaux@fediplus.be  
ou via notre site internet www.fediplus.be 
En cas d’annulation dans les 15 jours, la paf est remboursable. Passé ce délai, elle ne le sera qu’à 60%

Nom et prénom

Adresse

Tél	 Email	 @

❑  Balade Nature 	 ……… x 11€	 =  ………… € à renvoyer pour le 20 août au plus tard

❑  	Jardin d’hiver des Ursulines 	 ……… x 20€	 =  ………… € à renvoyer pour le 15 septembre au plus tard

❑  	Wolfers et Horta	 ……… x 22€	 =  ………… € à renvoyer pour le 27 septembre au plus tard

❑  	Black is the color	 ……… x 16€	 =  ………… € à renvoyer pour le 15 novembre au plus tard

À verser sur le compte  BE 19 0012 2049 4012
10 inscriptions minimum sont nécessaires pour maintenir les visites. 
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